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ENTRE : La Commune / l’Établissement public  ............................................................................. 

représenté(e) par son(sa) Maire / Président(e)  ....................................................................... 
dûment habilité(e) par délibération en date du  ......................................................................, 
Ci-après dénommé la collectivité,  

 
ET : Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne 

représenté par son Président, Monsieur Christian DELBREL, 
dûment habilité par délibération du Conseil d’Administration en date du 04 octobre 
2023, 
Ci-après dénommé le CDG 47, 

 
Il est préalablement exposé : 

L'article L452-40 du code général de la fonction publique permet aux Centres de Gestion d’assurer 
toute tâche administrative à la demande des collectivités et établissements. 
 

Vu la qualité d’organisme de formation du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 
Lot-et-Garonne (CDG 47) n° 75470170947 

 

 

Il est en conséquence convenu : 
 

ARTICLE 1 : OBJET 

Le Centre de gestion met à la disposition de la collectivité un catalogue d’ateliers pratiques. Ces ateliers 
sont à destination des collectivités afin de leur donner accès à une expertise ciblée et adaptée à leurs 
contraintes techniques, notamment celles utilisant des logiciels RH ou de gestion spécifiques. 
 
 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU CDG 47 

Le CDG 47, organisme de formation agréé, s’engage à fournir à chaque participant ayant suivi 
l’intégralité de l’atelier une attestation de formation. 

Le CDG 47 se réserve le droit de ne pas maintenir un atelier programmé en deçà de 5 agents présents. 
 
 

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE 

Suite à la demande d’inscription, une convocation est adressée par mail, à l’agent. En cas d’absence de 
retour de sa part dans les cinq jours ouvrés à compter de la date d’envoi de la convocation, son 
inscription est considérée comme définitive. 

Passé ce délai, toute demande d’annulation entraînera la facturation de l’atelier concerné, sauf motif 
valable à l’appréciation du CDG 47. 
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ARTICLE 4 : MONTANT DES PRESTATIONS 

Le montant des prestations figure en annexe de la convention. 

 
 

ARTICLE 5 : RÉVISION DU TARIF 

La participation prévue à l’article 4 pourra être révisée annuellement par délibération du Conseil 
d’Administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Lot-et-Garonne sans 
donner lieu à un quelconque avenant pour modifier la présente convention. 
 
La modification sera alors immédiatement notifiée à la collectivité ou à l’établissement qui pourra, s’il le 
souhaite, dénoncer la présente convention avant le 31 décembre de l’année en cours. 

 
 

ARTICLE 6 : PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Le CDG 47 ayant la qualité de sous-traitant au sens du règlement sur la protection des données. 

La collectivité ayant la qualité de responsable de traitement au sens du règlement sur la protection des 
données. 

Les définitions suivantes sont applicables à la présente convention : 

- Données à caractère personnel : toute information relative à une personne physique, identifiée 
ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement ; 

- Traitement : toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide de 
procédés automatisés et appliquées à des données à caractère personnel ou des ensembles de 
données à caractère personnel, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la 
structuration, la conservation, l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, 
l’utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à 
disposition, le rapprochement ou l’interconnexion, la limitation, l’effacement ou la destruction ; 

- Responsable du traitement : personne physique ou morale, autorité publique, service ou autre 
organisme qui, seul ou conjointement avec d’autres, détermine les finalités et les moyens du 
traitement ; 

- Sous-traitant : au sens du RGPD, le sous-traitant est la personne physique ou morale (entreprise 
ou organisme public) qui traite des données à caractère personnel pour le compte d’un autre 
organisme (le responsable de traitement), dans le cadre d’un service ou d’une prestation ; 

- Violation de données : faille de sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la 
destruction, la perte, l’altération, la divulgation non autorisée de données à caractère personnel 
transmises, conservées ou traitées d’une autre manière ou l’accès non autorisé à ces données. 

 
1. Objet 

Le présent article a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le CDG 47 s’engage à effectuer 
pour le compte de la collectivité les opérations de traitement de données à caractère personnel 
nécessaires à la réalisation des finalités prévues dans la présente convention. 

Le CDG 47 et la collectivité s’engagent à respecter la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés (ci-après « Loi Informatique et Libertés ») ainsi que le 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données (ci-après « RGPD »). 
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2. Description du traitement faisant l’objet de la sous-traitance 

Le CDG 47 est autorisé à traiter pour le compte de la collectivité les données à caractère personnel 
nécessaires pour fournir les services de la présente convention. 

Les finalités du traitement sont l’organisation des ateliers pratiques, leur gestion et le suivi de présence 
par les agents du Centre de Gestion 

Les catégories de personnes concernées sont les agents des collectivités et éventuellement les élus qui 
sollicitent le CDG 47. 

 

3. Obligations du CDG 47 vis-à-vis de la collectivité 

Le CDG 47 s’engage à : 

a) Traiter les données uniquement par la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de la sous-traitance. 

b) Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la présente convention. 

c) Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu de la présente 
convention : 

 S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 
appropriée de confidentialité ; 

 Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère 
personnel. 

d) Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données 
dès la conception et de protection des données par défaut. 

e) Sous-traitance : 

Le CDG 47 peut faire appel à un sous-traitant ultérieur pour mener des activités de traitement 
spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit la collectivité de tout changement 
envisagé concernant l’ajout ou le remplacement d’autres sous-traitants.  

Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement sous-traitées, l’identité et les 
coordonnées du sous-traitant et les dates du contrat de sous-traitance.  

Le responsable de traitement dispose d’un délai minimum de 10 jours à compter de la date de 
réception de cette information pour présenter ses objections. Cette sous-traitance ne peut être 
effectuée que si le responsable de traitement n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu. 

Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le compte 
et selon les instructions du responsable de traitement. Il appartient au sous-traitant initial de 
s’assurer que le sous-traitant ultérieur présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en 
œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière que le traitement 
réponde aux exigences du règlement européen sur la protection des données. Si le sous-traitant 
ultérieur ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, le sous-traitant 
initial demeure pleinement responsable devant le responsable de traitement de l’exécution par 
l’autre sous-traitant de ses obligations. 
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f) Exercice des droits des personnes 

Dans la mesure du possible, le CDG 47 aidera la collectivité à s’acquitter de son obligation de 
donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées par les opérations de 
traitement. 

g) Notification des violations de données à caractère personnel 

Le CDG 47 notifie à la collectivité toute violation de données à caractère personnel dans les 
meilleurs délais et au plus tard 48 heures après en avoir pris connaissance. Cette notification est 
accompagnée de toute documentation utile afin de permettre à la collectivité, si nécessaire, de 
notifier cette violation à la Commission Nationale Informatique et Libertés (la CNIL). 

h) Aide du CDG 47 dans le cadre du respect par la collectivité de ses obligations 

Le sous-traitant aide le responsable de traitement pour la réalisation d’analyses d’impact relative à 
la protection des données. 

Le sous-traitant aide le responsable de traitement pour la réalisation de la consultation préalable 
de l’autorité de contrôle. 

i) Mesures de sécurité 

Le CDG 47 s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :  

• Les moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la 
résilience constantes des systèmes et des services de traitement ;  

• Les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et 
l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;  

• Le CDG 47 s’engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité prévues par les normes de 
l’Agence Nationale de la Sécurité des Systèmes d’Information. 

j) Sort des données 

Au terme de la prestation de services relatifs au traitement des données, le CDG 47 s’engage à 

conserver les données collectées conformément à la réglementation en vigueur et ne détruire les 
données qu’après la réalisation de l’objectif poursuivi la présente convention. 

Le CDG 47 s’engage à renvoyer les données à caractère personnel sur demande de la collectivité, 
au plus tard dans un délai d'un an après la rupture de la présente convention. 

k) Délégué à la protection des données 

Conformément à l’article 37 du RGPD, le CDG 47 a désigné un délégué à la protection des 
données. Celui-ci et joignable à l’adresse dpo@cdg47.fr ou par courrier à :  
 

Centre de Gestion de Lot-et-Garonne 
Pôle Ressources 

53, rue de Cartou – CS 80050 
47901 AGEN CEDEX 9 
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l) Registre des catégories d’activités de traitement 

Le CDG 47 déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d’activités de traitement 
effectuées pour le compte de la collectivité, comprenant : 
 

- Le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des 
éventuels sous-traitants et, le cas échéant, du délégué à la protection des données ; 

- Les catégories de traitements effectués pour le compte de la collectivité ; 
- Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une 

organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette 
organisation internationale et, dans le cas des transferts visés à l'article 49, paragraphe 1, 
deuxième alinéa du RGPD, les documents attestant de l'existence de garanties appropriées ; 

- Dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité techniques et 
organisationnelles. 

 

4. Obligations de la collectivité vis-à-vis du CDG 47 

La collectivité s’engage à : 

- Fournir au CDG 47 les données nécessaires à la réalisation des finalités prévues dans la présente 
convention ; 

- Documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le CDG 47 ; 

- Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues 
par le règlement européen sur la protection des données de la part du CDG 47 ; 

- Fournir, au moment de la collecte des données, l’information relative aux traitements des 
données réalisés par le CDG 47 aux personnes concernées ; 

- Notifier une violation de données à caractère personnel à la CNIL dans les conditions de 
l’article 33 du RGPD. 

 
 

ARTICLE 7 : DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet le .................................... pour une durée d’un an renouvelable par 
tacite reconduction. 

La présente convention pourra en outre être dénoncée par l'une ou l'autre des parties, sur intervention 
de l'organe délibérant, sous réserve que la décision soit notifiée : 

- au Centre de Gestion avant le 31 octobre de l'année s'il s'agit d'une initiative locale. La décision 
prendra effet au 31 décembre de l'année ; 

- à la Collectivité avant le 31 juillet de l'année s'il s'agit d'une initiative du Centre de Gestion. La 
décision prendra effet au 31 décembre de l'année. 

 
 

ARTICLE 8 : RÈGLEMENT DES LITIGES 

En cas de litige survenant entre les parties à l’occasion de l’exécution de la présente convention, 
compétence sera donnée au Tribunal Administratif de Bordeaux. 
Préalablement à l’engagement de toute action judiciaire, les parties devront rechercher une solution à 
l’amiable au litige qui les opposent. 
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Fait en deux exemplaires, 
 
 
 

 À ...................................., le .................................... À Agen, le .................................... 

 

  Le ……………………., Le Président, 
 (cachet et signature) 

 

  ……….……………… Christian DELBREL 
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Annexe à la convention « Ateliers pratiques » 

 
Montant des prestations à compter du 1er janvier 2024  
défini par délibération n° 58-23-IV du 04 octobre 2023 

 
 
 

Durée Coût 

Demi-journée 150 € 

Journée 200 € 
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